





Remplacement dans les commissions thématiques
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Lorsqu’un membre est empêché de participer à une séance de commission, il peut se faire remplacer par une autre personne (art. 3 du Règlement du 4 octobre 2000 de la Constituante du canton de Fribourg).





Le problème vient du fait que, selon l’art. 12 ch. 14 du Règlement, c’est le Bureau qui désigne les membres des commissions thématiques, sur proposition des groupes comme le précise l’art. 26 al. 1. A l’évidence, la décision du Bureau est constitutive de la qualité de membre d’une commission thématique et la question se pose de savoir comment cela s’accorde avec le remplacement en cas d’empêchement.


De plus, le Règlement ne répond pas à la question de savoir qui désigne le remplaçant ou      la remplaçante et ce qui est exigé de cette personne.





La concession d’un droit de se faire remplacer à l’art 3 al.1 du Règlement signifie que la constatation par le Bureau de la qualité de membre d’une commission thématique inclut l’autorisation, pour cette personne, de désigner un suppléant ou une suppléante en cas d’empêchement. Ce droit de désignation découle directement du statut de membre de commission thématique. Le président ou la présidente de séance doit cependant vérifier la légitimité d’un tel remplacement et en tout cas l’indiquer au procès-verbal aux fins de transparence.





Le Règlement ne fixe ni la personne ayant le droit de représentation, ni par qui elle doit être désignée. De préférence, la désignation du remplaçant ou de la remplaçante  devrait être effectuée par le groupe dont la personne empêchée fait partie. Cela correspondrait à l’esprit du Règlement, qui entend tenir compte équitablement des différents courants politiques (voir art. 38 du Règlement). C’est ainsi que les membres de commission, par exemple, sont désignés sur proposition des groupes (art.26 al. 1) afin d’assurer l’équilibre des forces et pour que chaque groupe puisse se prononcer sur chaque objet.





Cependant, les groupes peuvent prévoir une autre règle puisqu’ils s’organisent librement (art. 37 al. 1 du Règlement). Il dépend donc, en définitive, de l’organisation ou de l’usage du groupe concerné de savoir si les remplaçants ou remplaçantes sont désigné-e-s par lui et dans ses rangs ou s’ils sont désignés par les personnes empêchées.  La seule condition préalable reste - même sans mention expresse dans le Règlement - que les remplaçants ou remplaçantes soient eux ou elles aussi des constituants ou constituantes.
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